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1.7
examiner des questions intéressant les services d'amateur et d'amateur par satellite

Propositions interaméricaines concernant le point 1.7.1 de l'ordre du jour

1.7.1
révision éventuelle de l'article 25
Rappel

Au cours de la CMR-95, une administration a proposé de supprimer de l'Article 25 la prescription selon laquelle toute personne qui souhaite obtenir une licence pour exploiter une station d'amateur aux fréquences inférieures à 30 MHz doit prouver qu'elle est apte à la transmission correcte de textes en signaux du code Morse. Cette proposition n'a pas été retenue et l'examen de l'Article 25 a été inscrit à l'ordre du jour préliminaire de la CMR-99. Lors de la CMR-97, ce point a été inscrit à l'ordre du jour préliminaire de la CMR-01. La CMR-2000 a confirmé l'inscription de ce point à l'ordre du jour de la CMR-03.

L'Article 25 contient onze paragraphes, dont un seul traite de l'obligation de connaître le code Morse. En 1996, l'Union internationale des radioamateurs (IARU) et un Membre de Secteur de l'UIT ont procédé à un examen de cet article dans son intégralité, en publiant un document de travail et en demandant aux parties intéressées de soumettre leurs observations. Plusieurs versions de ce document ont été établies et des discussions ont eu lieu lors de trois cycles triennaux de conférences régionales, ce qui a permis de trouver un consensus en 1998. Ce consensus repose sur un certain nombre de principes; à savoir:

–
maintenir l'obligation, pour les administrations, de vérifier les aptitudes techniques et opérationnelles de toute personne souhaitant exploiter une station d'amateur. Les connaissances exigées pourront être modifiées progressivement et il est préférable qu'elles fassent l'objet d'une recommandation de l'UIT-R. En conséquence, le Groupe de travail 8A a élaboré la Recommandation UIT-R M.1544;

–
préserver le caractère non commercial des services d'amateur et d'amateur par satellite;

–
ajouter des dispositions spécifiques visant à reconnaître l'importance des communications du service d'amateur en cas de catastrophe et à faciliter l'itinérance mondiale par les stations d'amateur;

–
supprimer l'interdiction faite actuellement de transmettre des communications internationales au nom de tierces personnes;

–
supprimer la disposition selon laquelle les radiocommunications entre stations d'amateur de pays différents sont interdites lorsque l'administration de l'un des pays intéressés a notifié son opposition;

–
supprimer les dispositions superflues qui se contentent de reprendre des dispositions réglementaires applicables en général à tous les services de radiocommunication.

Propositions

ARTICLE  25
Services d'amateur

Section I  –  Service d'amateur

SUP
IAP/5/1

25.1
§ 1

Motifs:
Cette disposition n'est plus nécessaire, une administration disposant des pouvoirs nécessaires pour déterminer les points de communication des stations d'amateur auxquelles elle a attribué une licence.

MOD
IAP/5/2

25.1
§ 1
1)
Les transmissions entre stations d'amateur de pays différents doivent se limiter à des communications en rapport avec l'objet du service d'amateur ou à caractère purement personnel.



2)
Sauf si l'administration concernée les autorise pour répondre à un besoin opérationnel particulier, les transmissions entre stations d'amateur ne doivent pas être codées en vue d'en obscurcir le sens.
Motifs:
Eliminer les restrictions obsolètes, tout en conservant le caractère non commercial du service d'amateur, et mettre à jour l'obligation d'utiliser «un langage clair» en remplaçant ces termes par le membre de phrase suivant: «ne doivent pas être codées en vue d'en obscurcir le sens».

SUP
IAP/5/3

25.3

2)
Motifs:
Cette disposition n'est plus nécessaire. Du fait qu'ils ont été privatisés, les services de télécommunication n'ont plus besoin d'être protégés contre le contournement. Le coût des services de télécommunication est à présent si bas que le service d'amateur ne constitue pas une solution intéressante, sauf dans les cas rares de stations isolées. Les autres dispositions réglementaires sont suffisantes pour préserver le caractère non commercial de ce service.

ADD
IAP/5/4

25.2
§ 2
Les administrations sont instamment priées de prendre les mesures nécessaires pour autoriser les stations d'amateur à se préparer en vue de répondre aux besoins de communication pour les opérations de secours en cas de catastrophe.

Motifs:
Il s'agit de reconnaître l'importance des communications du service d'amateur en cas de catastrophe, conformément à la Recommandation UIT-R M.1042-1, selon laquelle il est recommandé aux administrations d'encourager le développement des réseaux des services d'amateur pouvant assurer des communications en cas de catastrophe naturelle et permettre aux organisations de radioamateurs de procéder périodiquement à des essais de leurs réseaux pendant les périodes normales où il n'y a pas de catastrophe naturelle.

SUP
IAP/5/5

25.4

3)

Motifs:
Cette disposition n'est plus nécessaire. Il s'agit de supprimer les contraintes administratives liées à la nécessité de conclure des accords spéciaux entre pays.

ADD
IAP/5/6

25.3
§ 3
Une administration peut, sans délivrer de licence, autoriser une personne d'une autre administration qui a reçu une licence pour l'exploitation d'une station d'amateur à exploiter cette station, lorsque cette personne se trouve temporairement sur son territoire, sous réserve des conditions ou des restrictions qu'elle pourrait imposer.

Motifs:
L'article 18 dispose qu'une licence doit être délivrée à toutes les stations d'émission, mais prévoit que des accords particuliers peuvent être conclus dans certaines circonstances. Aucun de ces accords ne s'applique aux services d'amateur et d'amateur par satellite. L'adjonction proposée indique clairement que les administrations sont autorisées et encouragées à permettre aux radioamateurs de passage sur leur territoire à exploiter leurs stations sans avoir à leur délivrer une licence, tout en préservant les prérogatives des administrations.

SUP
IAP/5/7

25.5
§ 3
1)

Motifs:
Supprimer l'obligation de connaître le code Morse et faire en sorte que cette question soit du ressort des administrations.

SUP
IAP/5/8

25.7
§ 4

Motifs:
Cette disposition est superflue. Voir le numéro 15.2, qui dispose ce qui suit: «Les stations d'émission sont tenues de limiter leur puissance rayonnée au minimum nécessaire pour assurer un service satisfaisant».

SUP
IAP/5/9

25.8
§ 5
1)

Motifs:
Simplifier le Règlement des radiocommunications en supprimant une disposition superflue.

SUP
IAP/5/10

25.9

2)

Motifs:
Disposition superflue. Voir les numéros 19.4 et 19.5.

Section II  –  Service d'amateur par satellite

(MOD)
IAP/5/11

25.5
§ 5
Les dispositions de la Section I du présent Article s'appliquent, s'il y a lieu, de la même manière au service d'amateur par satellite.

Motifs:
Renumérotation en conséquence.

MOD
IAP/5/12

25.6
§ 6
Les administrations qui autorisent des stations spatiales du service d'amateur par satellite font en sorte que des stations terriennes de commande suffisantes soient installées avant le lancement, afin de garantir que tout brouillage préjudiciable causé par des émissions en provenance d'une station du service d'amateur par satellite puisse être éliminé immédiatement (voir le numéro 22.1).

Motifs:
Renumérotation en conséquence et simplification de la disposition. La première phrase est superflue (voir le numéro 22.1). Les procédures de notification au Bureau sont décrites dans la Résolution 642 (CAMR‑79).

Propositions interaméricaines concernant le point 1.7.2 de l'ordre du jour

1.7.2
réexamen des dispositions de l'Article 19 concernant la formation des indicatifs d'appel dans les services d'amateur, afin de donner une certaine souplesse aux administrations

Rappel

•
L'Article 19 énonce les dispositions relatives à l'identification des stations, y compris l'identification des stations d'amateur.

•
Le numéro 19.29 dispose notamment que les stations d'amateur doivent être dotées d'indicatifs d'appel de la série internationale attribuée à leur administration dans le Tableau d'attribution des séries internationales d'indicatifs d'appel figurant dans l'Appendice 42.

•
La Section III de l'Article 19 contient des dispositions relatives à la formation des indicatifs d'appel:

–
en vertu du numéro 19.49, les stations d'amateur ne peuvent pas utiliser les combinaisons commençant par un chiffre et dont le deuxième caractère est la lettre O ou la lettre I.

Les numéros 19.67 à 19.69 contiennent des règles relatives à la formation des indicatifs d'appel pour les stations d'amateur.

Propositions

ARTICLE  19
Identification des stations

Section III  –  Formation des indicatifs d'appel

MOD
IAP/5/13

19.68
§ 30 
1)

–
un caractère (voir le numéro 19.50.1) et un seul chiffre (autre que 0 ou 1) suivis d'un groupe de quatre caractères au plus, dont le dernier doit être une lettre, ou
–
deux caractères et un chiffre (autre que 0 ou 1), suivis d'un groupe de quatre caractères au plus, dont le dernier doit être une lettre.

Motifs:
Offrir davantage de souplesse.

SUP
IAP/5/14

19.49
c)

Motifs:
En vertu de cette disposition, les stations d'amateur ne peuvent pas employer les indicatifs d'appel commençant par un chiffre et dont le deuxième caractère est la lettre O ou la lettre I. Cette restriction limite inutilement le nombre de combinaisons d'indicatifs d'appel pouvant être utilisées par les administrations qui disposent de ces séries internationales d'indicatifs d'appel. Dans le cas du Yémen, qui ne dispose que de la série internationale d'indicatifs d'appel 7OA‑7OZ, il est impossible de former un indicatif d'appel conforme au numéro 19.49 pour les services d'amateur.

Propositions interaméricaines concernant le point 1.7.3 de l'ordre du jour

1.7.3
réexamen des termes et définitions de l'Article 1 dans la mesure nécessaire, comme suite aux modifications apportées à l'Article 25
Propositions

ARTICLE  1
Termes et définitions

Section III  –  Services radioélectriques

NOC
IAP/5/15

1.56

service d'amateur:  Service de radiocommunication ayant pour objet l'instruction individuelle, l'intercommunication et les études techniques, effectué par des amateurs, c'est-à-dire par des personnes dûment autorisées, s'intéressant à la technique de la radioélectricité à titre uniquement personnel et sans intérêt pécuniaire.

Motifs:
Aucune proposition de modification de l'Article 25 n'appelle de modification en conséquence des termes et définitions de l'Article 1.

NOC
IAP/5/16

1.57

service d'amateur par satellite:  Service de radiocommunication faisant usage de stations spatiales situées sur des satellites de la Terre pour les mêmes fins que le service d'amateur.

Motifs:
Aucune proposition de modification de l'Article 25 n'appelle de modification en conséquence des termes et définitions de l'Article 1.

Propositions interaméricaines concernant la Résolution 26

Résolution 26 – Renvois du Tableau d'attribution des bandes de fréquences dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications

Rappel

Depuis plus de vingt ans, les radioamateurs du monde entier s'intéressent de plus en plus aux communications expérimentales aux basses fréquences. Ces dix dernières années, plus de vingt administrations ont fait des attributions à leurs radioamateurs nationaux ou ont autorisé des radioamateurs à établir des communications expérimentales dans la gamme des basses fréquences, y compris à 73 kHz, 135,7‑137,8 kHz et 160‑190 kHz.

En 1997, les radioamateurs européens ont été officiellement autorisés à utiliser une bande d'ondes kilométriques conformément à la Recommandation 62‑01 E de la Conférence européenne des administrations des postes et télécommunications (CEPT (Mayence, 1997)), qui traite de l'utilisation de la bande 135,7‑137,8 kHz par le service d'amateur. A l'heure actuelle, les radioamateurs utilisent de façon intensive la bande 135,7‑137,8 kHz dans plus de 25 pays européens. En Russie, ils ont été autorisés à exercer leurs activités dans les parties européenne et asiatique de la Fédération. Par ailleurs, la Nouvelle‑Zélande a fait une attribution au service d'amateur dans cette bande et l'Australie a autorisé certaines communications expérimentales.

En Région 2, des radioamateurs du Canada et des Etats-Unis ont établi des communications expérimentales dans la bande de fréquences 135,7‑137,8 kHz, dans le cadre de licences expérimentales. Les associations de radioamateurs de ces deux pays ont demandé à leurs régulateurs respectifs l'autorisation d'accéder à cette bande, à titre secondaire et à condition de ne pas causer de brouillage. La France, agissant dans le cadre de la Recommandation de la CEPT en Europe, a également autorisé l'utilisation de la bande 135,7‑137,8 kHz par Saint‑Pierre‑et‑Miquelon, la Martinique et la Guadeloupe.

Les radioamateurs qui procèdent à des expérimentations aux basses fréquences dans la bande 135,7‑137,8 kHz ont pris des mesures pour éviter de causer des brouillages aux stations utilisant la bande à titre primaire. Il ressort d'une analyse technique faite par l'American Radio Relay League que la probabilité pour que des stations d'amateur fonctionnant dans les bandes d'ondes kilométriques avec une p.i.r.e. de 1 ou 2 W causent des brouillages à d'autres services est très faible.

Propositions

Conformément au point 3 du décide de la Résolution 26, des propositions de nouveaux renvois ne figurant pas expressément à l'ordre du jour (voir les points 1 et 2 du décide de la Résolution 26) pourraient exceptionnellement être examinées par une conférence mondiale des radiocommunications si elles concernent des corrections d'omissions, d'incohérences, d'ambiguïtés ou d'erreurs de forme manifestes. En l'occurrence, la présente proposition vise à corriger une incohérence entre les régions en ce qui concerne l'utilisation de la bande 135,7‑137,8 kHz par le service d'amateur. Il devrait être clairement indiqué que la présente proposition ne vise pas à inscrire un nouveau point à l'ordre du jour de la CMR‑03.

En conséquence, il est proposé que la CMR‑03 envisage d'ajouter un nouveau renvoi dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences, en vue d'attribuer la bande 135,7‑137,8 kHz au service d'amateur à titre secondaire. Afin de préserver le caractère exceptionnel d'une telle décision, il est également proposé que cette décision ne soit prise que si aucune administration ne s'y oppose. Si tel n'est pas le cas, il est proposé d'inscrire à l'ordre du jour de la prochaine CMR un point traitant de cette question.

ARTICLE  5
Attribution des bandes de fréquences

MOD
IAP/5/17

110-255 kHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	130-148,5

FIXE

MOBILE MARITIME

5.64  5.67  ADD 5.XXX
	130-160

FIXE

MOBILE MARITIME

5.64  ADD 5.XXX
	130-160

FIXE

MOBILE MARITIME

RADIONAVIGATION

5.64  ADD 5.XXX

	
	
	


Motifs:
Une attribution à titre secondaire au service d'amateur dans la bande de fréquences 135,7‑137,8 kHz permettrait d'harmoniser l'utilisation de cette bande à l'échelle mondiale.
ADD
IAP/5/18

5.XXX
Attribution additionnelle:  la bande 135,7‑137,8 kHz est, de plus, attribuée au service d'amateur à titre secondaire, à condition qu'il n'en résulte pas de brouillage préjudiciable. Les stations du service d'amateur ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable aux autres services auxquels cette bande est attribuée. De plus, la puissance maximale rayonnée des stations du service d'amateur utilisant des fréquences dans cette bande ne doit pas dépasser 1 W (p.i.r.e.).

Motifs:
Une attribution à titre secondaire au service d'amateur dans la bande de fréquences 135,7‑137,8 kHz permettrait d'harmoniser l'utilisation de cette bande à l'échelle mondiale.
Propositions interaméricaines concernant le point 1.11 de l'ordre du jour 

1.11
envisager l'extension possible de l'attribution au SMS à titre secondaire (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz, afin de permettre l'exploitation du service mobile aéronautique par satellite, comme indiqué dans la Résolution 216 (Rév.CMR-2000)

Rappel

Il est proposé de faire une attribution aux systèmes du service mobile aéronautique par satellite (SMAS) dans la bande 14‑14,5 GHz, afin de répondre à la demande croissante de communications bidirectionnelles à large bande, y compris la transmission de données, émanant de passagers ou d'opérateurs d'aéronefs commerciaux. La CMR‑2000 a adopté la Résolution 216 pour tenir compte d'une proposition visant à permettre le fonctionnement du service mobile aéronautique par satellite dans la bande 14-14,5 GHz pour les transmissions de données à large bande destinées aux aéronefs. A l'heure actuelle, la bande 14-14,5 GHz est attribuée à titre primaire au service fixe par satellite (Terre vers espace), au service de radionavigation et aux services fixe et mobile et à titre secondaire à plusieurs autres services, dont le service mobile par satellite (Terre vers espace), sauf le service mobile aéronautique par satellite. L'objet de cette proposition était de répondre aux besoins du service mobile aéronautique par satellite en supprimant la restriction imposée à ce service concernant l'attribution au service mobile par satellite (Terre vers espace). 

En vertu de la Résolution 216, la CMR-03 a été invitée à examiner la possibilité d'étendre au service mobile aéronautique par satellite l'attribution secondaire au service mobile par satellite, si les études de l'UIT‑R demandées dans cette Résolution démontrent qu'un tel statut secondaire peut être accordé au service mobile aéronautique par satellite sans qu'il en résulte des brouillages pour les services primaires ayant des attributions dans cette bande de fréquences. 

L'UIT-R a terminé ces études et a conclu qu'il était possible d'exploiter à titre secondaire des réseaux du SMAS bien conçus dans la bande 14-14,5 GHz, sans que des brouillages préjudiciables soient causés aux services bénéficiant d'une attribution à titre primaire dans la bande. Des études complémentaires ont montré que le partage entre les systèmes du SMAS et les services bénéficiant d'une attribution à titre secondaire dans la bande était possible. L'UIT-R a également élaboré la [un projet de nouvelle] Recommandation UIT-R M.[AMSS] pour fournir aux administrations les bases techniques nécessaires à la mise en oeuvre de systèmes du SMAS dans cette bande de fréquences. De plus, il a été conclu que cette attribution pouvait être élargie pour inclure le service mobile aéronautique par satellite et qu'aucune autre modification d'ordre réglementaire n'était nécessaire. 

Etant donné qu'aucune autre mesure réglementaire n'est requise, cette attribution révisée pourrait être appliquée à titre provisoire à compter de la fin de la CMR-03. De plus, la Résolution 216 n'est plus nécessaire et peut être supprimée. 

Propositions

MOD
IAP/5/19

11,7-14,25 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14-14,25

FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace)




Recherche spatiale





5.505


Motifs:
Sur la base des études menées par l'UIT-R conformément à la Résolution 216, on peut étendre au service mobile aéronautique par satellite l'attribution à titre secondaire au service mobile par satellite (Terre vers espace) dans la bande de fréquences 14‑14,5 GHz, sans que des brouillages préjudiciables soient causés aux services bénéficiant d'une attribution à titre primaire dans la bande. De plus, ces études ont montré que le partage entre des systèmes bien conçus du SMAS et des systèmes bénéficiant d'une attribution à titre secondaire dans cette bande était possible. 

MOD
IAP/5/20

14,25-15,63 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14,25-14,3
FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace)




Recherche spatiale





5.505  5.508  5.509

	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace)
Radionavigation par satellite
	14,3-14,4

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
Mobile par satellite
(Terre vers espace)
Radionavigation par satellite
	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace)
Radionavigation par satellite

	14,4-14,47
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace)




Recherche spatiale (espace vers Terre)

	14,47-14,5
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace)




Radioastronomie





5.149


Motifs:
Sur la base des études menées par l'UIT-R conformément à la Résolution 216, on peut étendre au service mobile aéronautique par satellite l'attribution à titre secondaire au service mobile par satellite (Terre vers espace) dans la bande de fréquences 14‑14,5 GHz, sans que des brouillages préjudiciables soient causés aux services bénéficiant d'une attribution à titre primaire dans la bande. De plus, ces études ont montré que le partage entre des systèmes bien conçus du SMAS et des systèmes bénéficiant d'une attribution à titre secondaire dans cette bande était possible. 

SUP
IAP/5/21

RÉSOLUTION  216  (Rév.CMR‑2000)

Extension possible de l'attribution secondaire au service mobile par
satellite (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz pour
couvrir les applications aéronautiques

Motifs:
Toutes les mesures demandées au titre de cette Résolution ont été prises, de sorte que celle‑ci peut être supprimée.


IAP/5/21bis
Les Administrations de la CITEL proposent que l'attribution révisée proposée au titre de ce point de l'ordre du jour prenne effet à la fin de la CMR-03 (4 juillet 2003).

Motifs:
Etant donné que la Conférence ne doit prendre aucune autre mesure pour mettre en oeuvre cette proposition, elle peut être appliquée à titre provisoire dès la fin de la CMR-03. Cela accélérerait l'établissement de systèmes mobiles aéronautiques par satellite dans cette bande pour satisfaire la demande croissante de communications à large bande pour fournir un service de transmission de données aux aéronefs.

Propositions interaméricaines concernant le point 1.19 de l'ordre du jour

1.19
examiner des dispositions réglementaires visant à éviter toute application incorrecte des limites pour une seule source de brouillage applicables aux systèmes non OSG du SFS, telles qu'elles sont prescrites dans l'Article 22, sur la base des études faites par l'UIT‑R, conformément à la Résolution 135 (CMR‑2000)
Rappel

La CMR-2000 a adopté, dans l'Article 22, un ensemble de limites de puissance surfacique équivalente (epfd) de validation pour une seule source de brouillage, de limites opérationnelles pour une seule source de brouillage et, pour les antennes de 3 et 10 m dans la bande 10,7‑12,75 GHz, des limites de puissance surfacique équivalente opérationnelles additionnelles pour une seule source de brouillage que doivent respecter les systèmes non géostationnaires (non OSG) du service fixe par satellite (SFS) pour protéger les réseaux OSG du SFS et les réseaux OSG du service de radiodiffusion par satellite (SRS) dans certaines parties de la gamme de fréquence 10,7-30 GHz. Les limites de puissance surfacique équivalente pour une seule source de brouillage imposées au SFS non OSG risquaient de ne pas être appliquées correctement du fait de la subdivision ou du regroupement artificiel du nombre de stations d'émission associées à un système non OSG du SFS. Comme indiqué dans le Rapport de la Réunion de préparation à la Conférence (RPC) à la CMR‑2000, il a été reconnu qu'une telle application de ces limites invaliderait le fondement même du calcul des limites pour une seule source de brouillage. L'application inappropriée de ces limites risque en effet:

a)
de causer des brouillages excessifs aux réseaux OSG;

b)
de réduire le nombre de systèmes non OSG du SFS susceptibles d'être mis en oeuvre dans une bande de fréquences attribuée;

c)
d'avoir une incidence sur les prescriptions réglementaires applicables à un système non OSG du SFS lors de la procédure de notification et de coordination de l'UIT;

d)
d'avoir une incidence sur les systèmes non OSG du SFS qui respectent les limites pour une seule source de brouillage prescrites à l'Article 22.

Conformément à la Résolution 135 (CMR-2000), l'UIT‑R était invité à procéder à des études techniques et à l'élaboration de procédures réglementaires, en vue d'éviter toute application inappropriée des limites figurant dans les Tableaux 22-1 (epfd(), 22-2 (epfd() et 22-3 (epfdis) de l'Article 22 et à terminer à temps pour que leurs résultats puissent être examinés par la CMR-03. De plus, en vertu de cette Résolution, le Directeur du Bureau des radiocommunications était chargé de procéder, dès la fin de la CMR-03, à un réexamen et éventuellement à une révision des conclusions éventuelles formulées précédemment en ce qui concerne le respect des limites de l'Article 22 d'un système non OSG du SFS à propos duquel les renseignements pour la notification ont été reçus le 22 novembre 1997 ou après cette date. Ce réexamen et cette révision doivent être fondés sur le résultat des études entreprises par l'UIT-R conformément à la Résolution 135 après la CMR-2000.

ARTICLE  22
Services spatiaux1
NOC
IAP/5/22

Section II  –  Contrôle des brouillages causés aux systèmes à satellites géostationnaires

Motifs:
Les dispositions actuelles du Règlement des radiocommunications sont suffisantes. Il convient de noter que les dispositions réglementaires actuelles n'ont pas donné lieu à ce jour à l'application inappropriée du Règlement des radiocommunications de l'UIT. De plus, aucun cas d'application inappropriée des limites de puissance surfacique équivalente pour une seule source de brouillage n'a été signalé et aucune étude technique n'a fait état de la nécessité d'élaborer de nouvelles procédures réglementaires.

SUP
IAP/5/23

RÉSOLUTION  135  (CMR-2000)

Critères et procédures à suivre pour résoudre les cas éventuels d'application inappropriée des limites de l'Article 22 imposées au service fixe par satellite 
non géostationnaire pour une seule source de brouillage

Motifs:
Aucune étude de l'UIT-R ne traite de la question de l'application inappropriée des limites prescrites dans le Règlement des radiocommunications. De plus, il convient de noter que des dispositions réglementaires analogues n'ont pas donné lieu à ce jour à l'application inappropriée du Règlement des radiocommunications de l'UIT.

Propositions interaméricaines concernant le point 1.29 de l'ordre du jour

1.29
examiner les résultats des études menées conformément aux Résolutions 136 (CMR‑2000) et 78 (CMR‑2000) au sujet du partage entre systèmes non OSG et systèmes OSG

Rappel

En vertu de la Résolution 136, l'UIT‑R était chargé d'entreprendre d'urgence les études techniques, opérationnelles et réglementaires appropriées pour trouver des conditions de partage qui permettent d'établir un équilibre approprié entre réseaux OSG du SFS et systèmes non OSG du SFS dans la gamme de fréquences 37,5‑50,2 GHz.

Il est prévu d'exploiter des systèmes OSG et non OSG du SFS dans les bandes 37,5‑42,5 GHz et 47,2‑50,2 GHz. Les systèmes du SFS reposant sur l'utilisation de nouvelles techniques associées aux orbites géostationnaires ou non géostationnaires permettent d'offrir, dans les régions les plus isolées du monde, des moyens de communication à forte capacité et à faible coût. Reconnaissant que dans la bande 37,5‑50,2 GHz, les systèmes à satellites n'étaient guère, voire pas du tout déployés à ce jour, la CMR‑2000 a conclu, dans sa Résolution 136 (CMR‑2000), que les opérateurs du SFS OSG comme du SFS non OSG devraient faire preuve de souplesse pour parvenir à un équilibre approprié dans l'environnement de partage et a prié instamment les administrations, lorsqu'elles appliqueront l'Article 22 à leurs réseaux OSG du SFS et à leurs systèmes non OSG du SFS dans la gamme de fréquences 37,5‑50,2 GHz, de rechercher des dispositions de partage équilibré entre ces systèmes, avant la CMR‑03. Depuis la CMR‑2000, des progrès ont été accomplis et des données ont été recueillies au sujet des caractéristiques des systèmes OSG et non OSG du SFS que l'on envisage d'exploiter dans les bandes des 40/50 GHz et une méthode permettant de calculer des critères de brouillage acceptable à long terme et à court terme a été adoptée conformément à la Recommandation UIT‑R S.1323. Parallèlement, il a été reconnu que si l'on n'utilisait aucune technique pour éviter le couplage direct entre les faisceaux principaux des satellites d'un système non OSG et les faisceaux principaux des stations terriennes d'un système OSG ou vice versa, pendant les courtes périodes où il y a alignement, le brouillage dans les deux directions, qui devrait être faible la plupart du temps, augmenterait brusquement de plusieurs dB pendant de courtes périodes correspondant à de petits pourcentages de temps.

A ce jour, les études que l'UIT‑R a consacrées aux bandes des 40 et des 50 GHz ont été assez limitées et, en particulier, les niveaux de brouillage acceptable pour les réseaux OSG du SFS et les systèmes non OSG n'ont pas été complètement évalués. Par ailleurs, il est difficile de transposer les techniques de limitation des brouillages en dispositions réglementaires. Pour ce faire, il faudrait élaborer un ensemble de gabarits d'epfd pour protéger les réseaux OSG du SFS et de gabarits de densité de p.i.r.e. hors axe pour protéger les systèmes non OSG du SFS.

Dans la plupart des cas, le partage entre un réseau OSG du SFS et un système non OSG du SFS de type LEO ou MEO sera possible uniquement si l'on utilise des techniques de limitation des brouillages pour éviter le brouillage par couplage des faisceaux principaux en configuration d'alignement. Ces techniques sont, notamment, les suivantes:

•
diversité de satellites ou évitement de l'arc;

•
espacement géographique entre stations terriennes;

•
codage adaptatif;

•
équilibrage des liaisons;

•
utilisation de polarisations orthogonales.

Il est jugé prématuré, avant la réalisation de nouvelles études, de se prononcer sur les avantages et inconvénients de chacune de ces techniques. Il n'y a pas lieu de modifier l'Article 22 pour le moment. En revanche, il faut modifier la Résolution 136 (CMR‑2000), en vue de fixer une nouvelle date pour la réalisation de ces études, de tenir compte des mesures que pourrait prendre une conférence future et d'inscrire un point approprié à l'ordre du jour d'une CMR future.

Propositions

MOD
IAP/5/24

RÉSOLUTION 136 (Rév.CMR‑03)
Partage des fréquences dans la gamme 37,5-50,2 GHz entre des réseaux géostationnaires du service fixe par satellite et des systèmes non géostationnaires du service fixe par satellite

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la CMR-2000 a pris des dispositions concernant l'exploitation de réseaux à satellite géostationnaire du service fixe par satellite (OSG du SFS) et de systèmes non OSG du SFS dans la gamme de fréquences 10‑30 GHz;

b)
que l'exploitation de réseaux OSG du SFS et de systèmes non OSG du SFS dans la gamme 37,5‑50,2 GHz commence à susciter de l'intérêt;

c)
qu'il est nécessaire de veiller à un développement et à une mise en oeuvre ordonnés des nouvelles technologies satellitaires dans la gamme 37,5‑50,2 GHz;

d)
que les systèmes reposant sur l'utilisation de nouvelles techniques associées à la fois aux réseaux OSG du SFS et aux systèmes non OSG du SFS permettent d'offrir, dans les régions les plus isolées du monde, des moyens de communication à forte capacité et à faible coût;

e)
qu'il convient d'assurer un accès équitable aux ressources du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites d'une façon acceptable pour tous afin que de nouveaux arrivants puissent participer à la fourniture de services;

f)
que le Règlement des radiocommunications devrait être suffisamment souple pour admettre le développement et l'application de techniques novatrices à mesure qu'elles se développent;

g)
que dans son Rapport à la CMR‑2000, la RPC a indiqué que, dans les bandes 37,5‑50,2 GHz où à ce jour les systèmes à satellites n'ont guère été déployés, voire pas du tout, les exploitants du SFS OSG comme du SFS non OSG devraient faire preuve de souplesse pour parvenir à l'équilibre approprié dans l'environnement de partage;
h)
qu'après avoir examiné les résultats des études de l'UIT-R sur ce sujet, tels qu'ils figurent dans le Rapport de la RPC à la présente Conférence, elle a été d'avis qu'il fallait procéder à de nouvelles études avant de pouvoir déterminer de façon fiable les conditions de partage de ces bandes entre les systèmes non OSG du SFS et les systèmes OSG du SFS,
décide de prier instamment les administrations

avant la CMR‑07, lorsqu'elles appliqueront l'Article 22 à leurs réseaux OSG du SFS et à leurs systèmes non OSG du SFS dans la gamme de fréquences 37,5‑50,2 GHz, de rechercher des dispositions de partage équilibrées entre ces systèmes,

invite l'UIT‑R

1
à entreprendre d'urgence de nouvelles études techniques, opérationnelles et réglementaires pour trouver des conditions de partage qui permettent d'établir un équilibre approprié entre réseaux OSG du SFS et systèmes non OSG du SFS dans la gamme de fréquences 37,5‑50,2 GHz. Ces études devraient porter notamment sur les points suivants, sans toutefois s'y limiter:
a)
Techniques qui, séparément ou conjointement, permettent d'éviter, ou au moins de réduire dans des proportions suffisantes, le brouillage par couplage des faisceaux principaux dans les deux directions, entre systèmes non OSG et systèmes OSG du SFS aux instants «d'alignement». Les études devraient être fondées sur les principaux paramètres des systèmes qu'on envisage résolument d'exploiter dans les bandes considérées et devraient être suffisamment poussées pour permettre de déterminer des critères de brouillage à long terme et à court terme appropriés, de calculer les statistiques temporelles des brouillages causés par des systèmes non OSG à des réseaux OSG ou par des réseaux OSG à des systèmes non OSG et de déterminer si ces critères seraient respectés. Les calculs et les comparaisons devraient être faits tout d'abord dans l'hypothèse où aucune technique de réduction des brouillages n'est appliquée, puis en tenant compte de chaque technique ou combinaison de techniques envisagées. Parmi les techniques de réduction des brouillages envisagées, on citera:

–
la diversité de satellite ou l'évitement de l'arc;
–
l'espacement géographique entre les stations terriennes;
–
la diversité de site;

–
le codage adaptatif;

–
l'équilibrage des liaisons;

–
le choix de polarisations opposées pour les systèmes OSG et les systèmes non OSG;
–
éventuellement, d'autres techniques appropriées.

b)
Elaboration de directives techniques, opérationnelles et réglementaires qui permettraient à la CMR-07 de se prononcer sur l'inclusion ou non, dans le Règlement des radiocommunications, de limites d'epfd applicables aux systèmes non OSG du SFS pour protéger les réseaux OSG du SFS et de limites de densité de p.i.r.e. hors axe applicables aux stations terriennes de réseaux OSG du SFS pour protéger les systèmes non OSG du SFS dans la gamme de fréquences 37,5-50,2 GHz. Dans le cadre de ces directives, on pourrait indiquer des valeurs quantitatives pour l'epfd(, l'epfd( et les limites de densité de p.i.r.e. hors axe;
2
à faire rapport à la CMR-07 sur les résultats de ces études.

Motifs:
Permettre à l'UIT‑R d'achever les études nécessaires.

Propositions interaméricaines concernant le point 1.39 de l'ordre du jour

1.39
examiner les besoins de spectre, dans les bandes attribuées au SFS au-dessous de 17 GHz, pour la télémesure, la poursuite et la télécommande des réseaux du SFS ayant des liaisons de service fonctionnant dans les bandes supérieures à 17 GHz 

Rappel

Le point 1.39 de l'ordre du jour de la CMR‑03 a trait à la nécessité d'examiner les besoins de spectre dans les bandes attribuées au service fixe par satellite (SFS) au-dessous de 17 GHz, pour la télémesure, la poursuite et la télécommande (TT&C) des réseaux du SFS ayant des liaisons de service fonctionnant dans les bandes supérieures à 17 GHz.

Certains systèmes du SFS utilisent les attributions dont dispose actuellement le service d'exploitation spatiale (qui sont toutes au-dessous de 3 GHz) pour la télémesure, la poursuite et la télécommande (TT&C), tandis que d'autres utilisent une partie des attributions du SFS pour mettre en oeuvre ces fonctions (SFS (espace vers Terre) pour les porteuses de télémesure et de poursuite spatiale et SFS (Terre vers espace) pour la télécommande). Les conditions de propagation et les bandes de fréquences disponibles sont des considérations essentielles lors de la mise en oeuvre de sous‑systèmes TT&C, ceux-ci devant satisfaire à des critères de fiabilité très stricts. Au‑dessus de 17 GHz, les transmissions subissent un affaiblissement en espace libre et un affaiblissement dû à la pluie plus importants qu'au-dessous de 17 GHz. En vertu de la structure réglementaire de l'UIT, les systèmes du SFS peuvent utiliser n'importe quelle attribution du SFS pour mettre en oeuvre des fonctions TT&C.

Les Groupes de travail 4A et 4B ont procédé à plusieurs études au titre du point 1.39 de l'ordre du jour. Le GT 4B étudie les critères de fiabilité et de disponibilité que doivent respecter les systèmes TT&C fonctionnant avec des liaisons de service dans les bandes de fréquences au-dessus de 17 GHz. Le GT 4A a dressé la liste des caractéristiques techniques et opérationnelles des sous‑systèmes TT&C et examiné les besoins de spectre des systèmes TT&C fonctionnant au-dessus de 17 GHz, tout en évaluant les conséquences possibles sur le plan de la coordination.

Il ressort des résultats des études menées par le GT 4A qu'il sera sans doute difficile de mettre en oeuvre des fonctions TT&C dans la bande pour les liaisons de service au-dessus de 17 GHz, étant donné que ces fonctions doivent être fiables et que la qualité de fonctionnement des liaisons TT&C au-dessus de 17 GHz est limitée par un certain nombre de facteurs. S'agissant des contraintes qui pourraient être imposées aux bandes au-dessous de 17 GHz, deux facteurs facilitent la coordination des porteuses TT&C et réduisent les contraintes, à savoir: les porteuses TT&C occupent une petite portion de la largeur de bande du satellite et sont généralement prises en charge moyennant une planification appropriée des fréquences; les stations terriennes TT&C utilisent généralement de grandes antennes qui réduisent la vulnérabilité au brouillage et les impératifs de puissance à l'entrée. Le GT 4A a établi que les bandes au-dessus de 17 GHz semblent offrir actuellement la souplesse nécessaire pour répondre aux besoins de spectre des systèmes TT&C.

Compte tenu de ce qui précède, les études faites à ce jour n'indiquent pas qu'il faudrait élaborer de nouvelles dispositions ou procédures réglementaires pour satisfaire les besoins de spectre liés aux fonctions de télémesure, de poursuite et de télécommande au-dessous de 17 GHz des systèmes du SFS ayant des liaisons de service fonctionnant dans les bandes au-dessus de 17 GHz. 
Propositions

NOC
IAP/5/25

Les Administrations de la CITEL proposent que la CMR-03 ne prenne aucune mesure réglementaire ou de procédure concernant ce point de l'ordre du jour.

Motifs:
La situation réglementaire actuelle offre suffisamment de souplesse pour répondre aux besoins de spectre des systèmes TT&C du SFS ayant des liaisons de service dans les bandes au‑dessus de 17 GHz. 

__________
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